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iuts et les bas du CSU 


- 1- Le renversement 


Gabriel Anctil 


(Voici le premier d'une série d'articles qui 
analysent les événements qui ont marqué le CSU 
en cette année scolaire 2001-2002. La deuxième 
partie paraîtra dans le prochain numéro et trait- 
era de la campagne électorale et des élections 
qui ont eu lieu en novembre dernier) 


Le CSU est en train de tomber sur les nerfs de 
bien des étudiants. N’avez-vous pas parfois l’im- 
pression d’assister à une mauvaise farce, à une 
pathétique comédie sur la politique étudiante. 


Tiens, tiens...les acteurs-trices (très mauvais 
dans leurs rôles de politiciens-ciennes crapuleux) 
ont à peu près notre âge. Le décor ressemble 
beaucoup à notre université. Il me semble avoir 
été harcelé, il n’y a pas si longtemps, par des mil- 
liers d’affiches portant leurs visages. De plus, 
chose bizarre, les gens parlent politique étudiante 
dans mes classes. Non!!! Je commence à com- 
prendre. Mais ce ne pourrait être vrai. Avec 
notre argent en plus. Quelques carriérisies en 
manque d’attention auraient pris notre Université 
Concordia d’assaut. Mon université!!! On rit de 
nous en pleine face. On s'amuse à nos dépens. 
Bilan : une élection contestée, un conseil intéri- 
maire non légitime, quelques poursuites en cour 
et une administration qui s’amuse beaucoup. 


Il était une fois une association étudiante très 


très méchante 


Après un été et un automne très chauds', des 
étudiants déçus de leurs récentes défaites élec- 
torales, et incapables de vivre loin du pouvoir, ont 
profité de la grogne montante d’une certaine par- 
tie de la population étudiante face au discours de 
gauche du CSU. Les étudiants les plus conserva- 
teurs se sont sentis agréssés par cette voix décon- 
centrante qui se faisait plus entendre dans leur 


université que dans leur entourage. Ils se sont. 


bouchés les oreilles. Ils n’ont pas tenté de com- 
prendre les arguments ou les idées qu’on leur 
présentait, Ils n’ont pas cherché à dialoguer, à 
discuter. Ils ont refusé la critique et la remise en 


question. [Ils ont considéré que le monde allait 


assez bien comme ça et qu’il était inutile de ris- 
quer une carrière au profit d’un certain idéal naïf 
et irréaliste. Ils se sont fermés les yeux. 


Certains ont paniqué : ils ont vu qu’un groupe 
d'élèves critiquaient des compagnies qu’ils 
respectaient et pour lesquelles ils aimeraient plus 
que tout au monde travailler. Ils ont grogné...puis 
grogné...puis grogné.….jusqu'à ce que Ce grogne- 


ment se rende aux oreilles du général Chris 
Schulz (le roi de la fourmilière) et de ses 
valeureux soldats (qui connaissent par cœur la 
fable de La cigale et la fourmi de La Fontaine). 
Hs ont reniflé. Ça sentait l’opportunisme et le 
pouvoir à plein nez. Avec l’aide de l’administra- 
tion, de certains médias de droite (La Gazette, Le 
National Post, le Suburban) et d’avocats-épis- 
toliers, ils ont sauté dans la mêlée, gonflés d’ap- 
puis du privé, assoiffés de rectitude politique et 
déterminés à en finir avec la gauche à Concordia. 


Ils ont donc organisé, comme Île veut la tradi- 
tion en de telles circonstances, une gigantesque 
pétition qui a recueilli environ 3200 signatures. 


(Hs visaient le record Guinness mais se sont con- 


tentés d’une bonne tape dans le dos de la part de 
l’administration.) Cette pétition leur a donc per- 
mis de destituer le conseil CSUien qui avait été 
élu au printemps 2001 dans une élection pourtant 
démocratique. 
démissionné et des élections ont été déclenchées. 
Chris Schulz et ses joyeux troubadours pouvaient 
déjà visualiser le tapis rouge qui les mènerait vers 
leurs trônes. Ils croyaient alors avoir asséné à la 
gauche de Concordia le coup final : voilà, ils sont 
maintenant muets, invisibles, pratiquement 
morts. (Lire l'article sur L'UOÂM en page 4, où 
il s'est produit exactement la même chose.) 


Ces pugilistes, qui se sont révélés être d’ex- 
périmentés démagogues, de grands sophistes et 
de brillants n’importequoiistes, ont achevé leur 
chef-d'œuvre en les enterrant vivant sous un 
amas de feuilles d’agendas retournées, de milliers 
de signatures et d’accusations de toutes sortes 
(sans oublier de les humilier, tradition et nous 
savons qu’ils y tiennent de la droite oblige). 


Analyse d’un cerveau démagogique 


Utilisons ici des termes que la droite déteste 
pour décrire ses actions. Quels arguments mas- 
sues ont été utilisés par la droite pour entrepren- 
dre cette véritable révolution, pour lancer cette 
révolte du peuple étudiant, ce cri ardent et émo- 


tif, ce renversement populaire? Et bien, on nous 


a répété, répété et répété à satiété que l’ancien 
conseil du CSU avait 1) endommagé l’image de 
l’université Concordia et 2) ne représentait pas la 
population étudiante. 


Donc, selon eux, un silence très consensuel, 
une pensée unique et une absence de débat à l’u- 
niversité seraient souhaitables. Les étudiants 
devraient tous être tranquilles, aimer les compag- 


La présidente Sabrina Stea a 


nies (qui les servent si bien) et si possible, penser 
comme leurs parents (du moins comme les baby- 
boomers). Nous devrions être des jeunes-vieux 
et lutter ensemble, unis et solidaire, dans une 
quête toujours plus radicale d’une bonne image 
vendable pour notre université («qui nous prépare 
pour le monde»). Les débats et les revendications 
sont inutiles. Qu’en penseraient les médias et les 
compagnies ? 


Les médias et les compagnies peuvent bien 
penser ce qu’ils veulent. On s’en fout. 
L'université se doit d’être un lieu indépendant, 
peut-être le seul dans la société qui puisse encore 
se le permettre, où la réflexion et la remise en 
question devraient être encouragées et l'esprit 
critique, développé. On ne peut vraiment com- 
prendre le monde si on nous en présente une 
image manipulée. 

Pour ce qui est de l’argument selon lequel le 
CSU ne représenterait pas la population étudi- 
ante, il est très facile et combien démagogique 


(démagogie : Politique par laquelle on flatte, on 


exploite les sentiments, les réactions des masses 
(Le petit Robert) }, mais comme la fin justifie et 
sanctifie les moyens, tout est permis dans cette 
arène à forte tendance belliqueuse. 


Qui juge de la représentativité ou non d’un 


groupe? Ceux qui refusent leurs idées et qui ne 
les partagent pas. À laide de cet argument, ils 


peuvent donc rejoindre tous ceux qui ne sont pas 


 d’accord avec certaines idées (parce qu’ils ne 


mentionnent que les plus impopulaires d’entres 
elles) d’un autre groupe. Ils peuvent même inter- 
préter ces idées et en changer le sens. [Is basent 
leurs actions sur le refus et la négation en ne pro- 
posant rien, ou presque rien en échange. Sinon 
quelques micro-ondes de plus et des horloges à 
l'heure au Hall building (jy reviendrai plus en 
détail dans le prochain numéro). 


, 


Fa) Expulsion de deux étudiants membres du CSU, 
Tom Keefer et Laith Marouf au mois d’août. b) Grande 
controverse autour de l'agenda militant et radical pub- 
lié par le CSU au mois de septembre. c) Confrontation 
spectaculaire entre la droite et la gauche à l'assemblée 
du 26 septembre où l’association étudiante voulait ban- 
nir de l’université trois compagnies privées (BCE, 
Nortel et Bell Helicopters Textron Canada) qui sont 
accusées de profiter d’actions meurtrières commises 
par les paramilitaires sur des militants syndicalistes en 
Colombie. d) Plusieurs escarmouches entre groupes 
juifs et arabes. 
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Le Concordia Français vous ouvre ses pages! Envoyez-nous vos textes, vos 
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Le Concordia Français tient à 
remercier le CSU et le CCSL et tous 
ceux qui nous ont aidé à concrétiser 
ce projet. 


Le Concordia Français est un 
mensuel qui publie tous ses articles 
en français. Ce journal est indépen- 
dant de l’Université Concordia de 
même que de ses associations étudi- 
antes. 


Le Concordia Français accepte 
tous les textes qui peuvent entrer 
dans ses pages (qui sont tout de 
Il se réserve par 
contre le droit de refuser des articles 
à caractères sexistes, mysogines, 
racistes, homophobes, fascistes, etc. 


L'article soumis ne devra dépass- 
er 1 800 mots et devra respecter les 
principes élémentaires de la politique 
d’information. Nous vous deman- 
dons que les articles soient féminisés 
et/ou neutralisés. Vous pouvez les 
envoyer par courrier électronique. 


Les textes et les illustrations n’en- 
gagent que leurs auteur-e-s. Toute 
reproduction est encouragée, en men- 


critiques, vos félicitations (concordiafrancais@hotmail.com). Nous voulons Recherchons : near eelicioment Me 
vous entendre. De plus, le Concordia Français est à la recherche de collabora- 
teurs-trices de toutes sortes : journalistes, enquêteurs, illustrateurs, correcteurs, 
graphistes, chroniqueurs cinéma, théâtre, musique, livres, arts visuels, politique. 
Faites du Concordia Français un journal dynamique et près de la communauté 


étudiante. 


-Correcteurs-trices 
-Journalistes 
-Illustrateurs 

-Chroniqueurs 
-Administrateurs-trices 
et bien d’autres... 


Pour nous rejoindre: 


concordiafrancais@hotmail.com 


Nous nous ferons un plaisir de vous 
. lire et de vous répondre. 


- Date de tombée : le vendredi 1er février- 
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Mot de bienvenue 


* | Pour un journal libre ! 


Gabriel Anctil 


Enfin! Après presque 28 ans d’existence, un groupe d’étudiants-défricheurs se sont relevés les manches, ont pris leur courage à deux mains et ont fondé le premier journal étudiant francophone de 
l’histoire de l’Université Concordia : le Concordia Français. 


Il aura fallu 28 ans pour que la communauté francophone de Concordia (un peu plus de 16% de sa population, ce qui représente plus de 4000 étudiant-e-s, sans compter les étudiant-e-s bilingues) 
se dote enfin d’un instrument de communication qui lui permettra de s’exprimer et de s’affirmer, d’écrire sur ce qui la touche, de critiquer ce qui l’offusque, de faire découvrir aux étudiant-e-s ce qui 
fait son originalité et son unicité dans le monde. Ce journal vous offrira une vision différente et complémentaire de la vie universitaire, locale, montréalaise, une vision francophone du Québec et du 
monde; il traitera de sujets d’actualité et de la vie en général. 


Vingt-huit ans d’une sorte de bâillonnement volontaire, d’un long, très long et lourd silence, pour qu’enfin notre université, située dans la deuxième plus grande ville francophone au monde, dans 
un Québec où se sont mélangées comme nul part ailleurs les influences françaises, européennes, amérindiennes et américaines (comme dans Amériques) se dote d’un journal où l’on écrit en français 


sur des évènements qui se déroulent pour la grande majorité, dans la langue de Aquin et de Ducharme. Le temps de la pensée unique est révolu et ce journal est là pour rester et pour améliorer la vie 
étudiante de Concordia. 


Le Concordia français encrera l’université dans la ville qui l’a vu naître et qui l’a créée. Elle ne doit plus vivre dans sa tour d’ivoire, mais bien quitter son nuage pour s’ouvrir à ce qui l’entoure. 
Ce journal sera le véhicule de la créativité et d’un journalisme qui cherchera à comprendre, à fouiller, à élucider. 


Ce journal sera le reflet d’une société, d’une époque et d’une génération mais aussi un pont entre deux communautés souvent isolées (francophone et anglophone). Le Concordia Français tissera 
des liens et des rapprochements entre « les deux solitudes » qui se côtoient mais ne se connaissent guère. Ce journal est un lieu de débats et d’échanges entre étudiant-e-s. Nous croyons en la dif- 
férence et en la richesse des opinions. La censure et l’autocensure appartiennent déjà aux médias de masse, on leur laisse. Ce journal en est un d’idées, d’opinions qui remettent les choses et les gens 
en question, qui critique la facilité, la démagogie, les injustices et le mensonge. 


L'université devrait être le lieu où sont formés des citoyens libre-penseurs, où l’on nous apprend à réfléchir et à développer notre esprit critique. Si parfois cette approche n’est pas pratiquée dans 
nos cours (où la complaisance et les commandites l’emportent), elle l’est dans nos pages. Æ 


Le Concordia Français c’est l’antidote à la morosité. Il s’oppose d'emblée aux médias de masse mais s’associé aux médias alternatifs et critiques. Il analyse le monde et ne se gêne pas pour con- 


trer les manipulateurs et les abuseurs de pouvoir. Mais le Concordia Français c’est aussi une fenêtre ouverte sur des gens et des associations qui proposent quelque chose de différent, une pensée 
originale et un autre mode de vie. 


Le Concordia Français jette un regard nouveau sur la scène culturelle québécoise de Montréal, une des plus riches sur la planète. Il vous fera découvrir de grands talents (tant à l’intérieur de son 
équipe qu’à l’extérieur de celle-ci). Il ira rencontrer des gens qui ont quelque chose de différent à dire, qui s’expriment et qui créent autrement. 


La langue française y trouve aussi un foyer chaleureux et accueillant. Elle y est célébrée et manipulée avec les plus grands soins. Langue de la majorité, elle prend forme sur notre papier et con- 
stituera à l’avenir un des éléments avec lesquels l’université devra compter et inciure. 


Le Concordia Français enrichira de sa fraîcheur et de sa personnalité une vie universitaire parfois morne où la pensée unique règne. Rien n’est plus dangereux que le silence consensuel. 


Certains articles de ce journal choqueront peut-être les plus susceptibles d’entres vous, bien. Mais son but est de faire passer un discours différent, libre de tout diktat économique ou dogmatique. 
C’est pourquoi il n’y a pas de publicité dans ce journal. Rien ni personne ne nous dira quoi faire ou quoi penser. Le Concordia Français est un journal libre. 


Allez chercher vos sources d’informations ailleurs que dans les médias de masse et remettez toujours les choses en question. 
Sortez de la pensée unique! 


J’espère que vous nous lirez nombreux-ses et avec curiosité et intérêt. 


Longue vie au Concordia Français!!! 


28 ans de silence... 


Gabriel Anctil les « squatteurs », il y a eu le Sommet de la jeunesse et de nombreuses grèves où des milliers 
d’étudiants ont lutté au cours des années, à Concordia comme ailleurs, contre les coupures cas- 
tratrices dans l’éducation, dans l’avenir même de leur pays; il y a eu les coûteux Jeux 


Mais que s’est-il passé pendant toute ces années (l'avant Concordia Français)? N'y avait- Olympiques de Montréal en 1976. Côté cinéma québécois il y a eu entre autre : Mourir à tue- 


il rien d’assez intéressant pour que quelqu'un pense et écrive en français? Deux ans après la 
fusion du Collège Loyola et de l’Université Sir George Williams, de la création de l’univer$ité 
Concordia (1974) telle qu’on la connaît aujourd’hui, en 1976, le Parti Québécois prenait le pou- 
voir. Le Québec se dotait d’un gouvernement qui travaillera à la défense et à la promotion de 
la langue française. Celle-ci a fait des pas de géant dans tous les secteurs et les couches de la 
société. Partout ou presque elle a acquis ses lettres de noblesse. 


Le Québec a beaucoup évolué en un peu plus d’un quart de siècle. Il est toujours majori- 
tairement francophone (à 80%) mais aujourd’hui beaucoup plus ouvert sur le monde et.ses mul- 
tiples cultures. Il y a eu la loi 101, la loi sur le financement des partis, la loi C-36 (anti-terror- 
iste) et sa corollaire la loi C-42, il y a eu l’instauration de la Charte québécoise des droits et lib- 
ertés de la personne en 1983, il y a eu la loi fédérale sur la « clarté » référendaire, il'y a eu 
deux référendums sur la souveraineté, il y a eu 8 premiers ministres du Québec, il y a eu 4 
maires de Montréal, il y a eu le rapatriement de la constitution qui aura 20 ans au mois d’avril 
prochain, il y a eu les échecs de Meech et de Charlottetown, il y a eu la commission Bélanger- 
Campeau sur l’avenir politique du Québec, il y a eu le rapport Allaire, il y a eu la création du 
Bloc Québécois et de l'ADQ, il y a eu l’accord de libre-échange entre le Canada et les. États- 
Unis en 1988, l’ALENA quatre ans plus tard, il y a eu l’Union européenne, il y'a eu le Sommet 
des Amériques, il y a eu les manifestations anti-globalisation de Seattle, Prague, Davos, 
Washington, Québec, Gênes, Ottawa, Bruxelles. il y a eu une tuerie à l’Assemblée. nationale 
en 1984 et une autre à l’École Polytechnique en 1989, il y a eu la crise d’Oka, Opération Salami, 


tête, Les Bons Débarras, La bête lumineuse, Jacques et novembre, Le Déclin de l'empire améri- 
cain, Jésus de Montréal, Un zoo la nuit, Léolo, Au clair de la lune, Une histoire inventée, 
Octobre, 15 février 1839, Le temps des bouffons, 24 heures ou plus, Yes sir..madame, Windigo, 
La moitié gauche du frigo, L'ange de goudron, L'Erreur boréale, Bacon le film, S.PLT. et bien 
d’aûtres encore. Au théâtre: la création de lg Ligue Nationale dÿlmprovisation en 1977, Carbone 
14, Les Fées ont soifs, La Nef des sorcières; dsaglrilogie des Dragons de Robert Lepage, toute 
l’œuvre de Michel Tremblay, Pol Pelletier;, Norman Chaurette,;René-Daniel Dubois, Michel- 
Marc Bouchard, Wajdi Mouawad, Alexis Martin, Dominic Champagne et compagnie. Il y a eu 
Lalala Human Steps, il y a eu le Cirque du Soteïk eu des chef-d’œuvres littéraires, des 
toiles géniales, des photos percutantes, des essais AE des rñ f$ de manifestes, de jour- 
naux, de pamphlets, de grèves, de manifestations, 4: « HR > désaccords, d’accords. 
Il y a eurtous ces évènements qui ont formés ce que sont üébec et le Montréal de 
2002. (Puis il y a Ronald Reagan qui ne se souvient plüs de rien.) 


Mais il n’y a pas eu de journal francophone à Concordia. ? 


Il y en a bien eu un à McGill {Le Délit français), ras pas à RE. université qui dit « nous 
préparer pour le monde ». Ce temps est révolu: 


À vous de jouer! 
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Politique étudiante 


Victoire de la droite étudiante à l'UQAM 


Marc-André Cyr 


Il est revenu le temps de la pourriture réactionnaire et l’im- 
bécillité individualiste. Du moins, à l'UQAM, car la session 
dernière, la droite étudiante a remporté une grande victoire. 
C’est le moins qu’on puisse dire, car elle a détruit un syndicat 
étudiant aussi combatif que l’est la difficulté qu’ont les gens à 
prononcer son nom : l’AGEsshalcUOAM (Association générale 
étudiante des secteurs de sciences humaines, arts, lettres, com- 
munication, science politique et droit). 


L’AGEsshalcUQAM 


Dès ses débuts, il y a 25 ans, l’association se forge une répu- 
tation militante et progressiste. L'histoire de AGEsshalcUQAM 
est en effet un bel exemple de résistance étudiante : en 1976, elle 
organise quatre mois de grève aux côtés des enseignant-e-s con- 
tre l’assujettissement de l’université aux intérêts marchands ; en 
1983, elle débraye pour appuyer la grève du front commun ; en 
1986, elle fait grève contre le dégel des frais de scolarité ; et 
d’autres grèves … des occupations. des levées de cours. des 
manifestations. Bref, un peu de résistance étudiante dans le 
souvent trop triste paysage politique québécois. 


Par contre, depuis quelques années, la direction de l’associa- 
tion avait perdu de sa fougue contestataire au profit d’une nou- 
velle élite estudiantine. C’est pour cette raison, en 1996, que 
l’association adhère à la FEUQ (Fédération Étudiante 
Universitaire du Québec), syndicat jaune et très près du Parti 
Québécois. C’en est terminé des élections en assemblée 
générale au profit des scrutins de corridors. C’est aussi cette 
même année que les salaires pour exécutant-e-s font leur appari- 
tion. Bien sûr, toutes ses mesures ne sont liées ensemble que par 
les coïncidences et le hasard … l’arrivée des jeunes péquistes à 
la tête de l’association n’a rien à voir là-dedans … vraiment pas. 
C’est évident. 


À cette époque, la gauche, quand elle ne s’y opposait tout 
simplement pas, travaillait en marge de l’exécutif, dans les 
divers comités (femmes, journal, mobilisation). Elle jouait au 
chien de garde et forçait l’exécutif à respecter ses mandats et à 
stopper sa collaboration avec l’administration. Malgré une forte 
résistance des exécutant-e-s, la gauche ugamienne a réussi à 
faire grève contre le «Sommet du Québec et de la Jeunesse» en 
2000 et à se désaffilier de la FEUQ en avril 2001. 


Mais c’est enfin cette année que les étudiant-e-s décidaient 
qu’il était temps de sortir les vidanges et de reprendre le combat 
! Par l'élection d’une coalition de socialistes, d’anarchistes et de 
communistes, c’est le retour de la gauche à l’exécutif. 
Reprennent alors les activités militantes : appui au squat de la 
rue Préfontaine, mobilisation contre les coupures de cours (la 
rationalisation des programmes), participations aux manifesta- 
tions contre le gouvernement Ontarien… 


Pendant ce temps, la droite étudiante, étant minoritaire dans 
toutes les instances du syndicat, allait tenter de reprendre le pou- 
voir d’une autre façon. Elle n’avait plus aucun contrôle sur l’as- 
sociation. Il n’y avait donc qu’une seule solution pour ces petits 
cerveaux bureaucratiques et carriéristes: détruire l’association. 


La campagne 


Pour ce faire, la droite est allée chercher son allié le plus 
fidèle: l'administration. Celle-ci avait alors tout intérêt à faire 
disparaître le seul syndicat étudiant qui luttait contre elle, car elle 
était (et est encore) en pleine campagne de rationalisation des 
programmes. Elle organisa donc, après avoir reçu une pétition 
dûment remplie par 400 étudiant-e-s, un référendum portant sur 
la représentativité de l’association. 


Deux questions furent alors posées aux 11 000 membres de 
l'association: «Désirez-vous maintenir votre adhésion à 
l’AGEsshalcUQAMP? Si vous avez répondu NON, reconnaissez- 
vous l’association facultaire x (soit Arts, langues, communica- 
tion, Sciences humaines, Science politique et droit) comme 
représentante pour défendre les intérêts des étudiant-e-s et y 
adhérez-vous ? » En terme clair, cela signifie que si vous dites 


NON à l’AGEsshalc UQAM, vous courrez la chance d’adhérer à 
une nouvelle association facultaire. Petit problème : cette asso- 
ciation n’existe pas. Au moment du référendum, elle n’était que 
du vent (qui ne sentait pas très bon). Les étudiant-e-s ont donc 
adhéré au vide. C’est fantastique la démocratie ! Non ? 


S’en suit certainement une des campagnes les plus sales que 
PUQAM n'ait connu depuis plusieurs années. Aucun budget ne 
limite les dépenses des camps en opposition. De plus, le proces- 
sus ne permet même pas de savoir si les personnes qui ont voté 
existent réellement, car le vote se fait par envoi postal et, bien 
sûr, est anonyme. Ce système de votation permet aussi de tenir 
des discours différents et contradictoires, car l’information est 
nécessairement donnée à distance. Il est aussi important de noter 
que plusieurs personnes n’ont pas reçu de bulletin de vote. 


Mais au-delà de ces «détails», notons le fait que c’est l’ad- 
ministration de l’université qui dicte le processus du début à la 
fin et qu’elle a objectivement intérêt à briser le syndicat. C’est 
un peu comme si le patron d’une entreprise organisait une con- 
sultation pour savoir si les ouvriers désirent rester syndiqués. 
On peut donc donner une foule de caractéristiques à cette con- 
sultation, mais on ne peut certes pas la qualifier de démocra- 
tique. 


Dans le coin droit 


Mais comment faire pour convaincre des gens dotés d’intel- 
ligence qu’il faut détruire un syndicat ? Les amis de la destruc- 
tion ne se sont pas cassé la tête bien longtemps, car la formule 
de la démagogie et du mensonge a déjà fait ses preuves. Ils en 
savent quelque chose. 


La pierre angulaire de leur argumentaire : les différences qui 
existent entre les multiples secteurs. Selon cette logique 
(quoique le mot est un peu fort) les étudiant-e-s en arts n’au- 
raient pas les mêmes intérêts que ceux de sciences humaines. 
Pourquoi ? Tout simplement parce qu’ils étudient dans des 
domaines différents. 


L'aspect militant de l’association fut également hautement 
critiqué. Tous y passent : «Pourquoi dépenser de l’argent pour 
aller manifester en Ontario ? Pourquoi être aller manifester con- 
tre la ZLÉA à Québec ? Il faut s’occuper de nos problèmes, pas 
de ceux des autres». 


On a également critiqué la grève de 10 jours qui eut lieu con- 
tre le «Sommet du Québec et de la Jeunesse» pendant laquelle 
«ceux qui avaient la témérité de se rendre à leur cours se fai- 
saient expulser par les radicaux de L'UQAM»1. C’est d’ailleurs 
avec des slogans tels Non à l’anarchie ! Non au communisme 
! Non à l’'AGEsshalc UQAM» que l’on tentait de convaincre les 
étudiant-e-s du bien fondé de cette destruction. 


Autre argument des petits cerveaux collabos : l’assemblée 
générale est non-représentative des intérêts des étudiant-e-s. Peu 
de gens la fréquente, ce qui laisse le pouvoir entre les mains des 
sorcières. des Talibans. euh … des radicaux. 


On a aussi soutenu que les intérêts des étudiant-e-s seraient 
mieux défendus avec l’apparition de«nouvelles associations fac- 
ultaires» réunies au sein d’une «Union Confédérale Étudiante de 
l'UQAM». Comme il a été dit, ces deux choses n’existent tou- 
jours pas, mais selon toute vraisemblance, cette nouvelle 
Confédération, si elle voit le jour, sera à l’image des gens qui tra- 
vaillent à la bâtir. Selon leurs propres dires, il n’y aura donc 
qu’une assemblée générale par année et les structures seront très 
hiérarchisées. 


Les récents scandales qui ont éclaboussé l’association ont 
aussi été mis de l’avant pour démontrer le manque de crédibilité 
de l'association. Cet été, effectivement, l’exécutif en place se 
commettait dans de grave abus de pouvoir. Et qui était au pou- 
voir cet été ? Des communistes ? Pas du tout. Des anarchistes 
? Encore moins. Ce sont les amis de la destruction du syndicat 
qui ont provoqué ces scandales. Jai dit qu’ils usaient de déma- 
gogie ? Je l’ai fait sans même sacrer ? J'ai été beaucoup trop 
aimable. 


Dans le coin gauche 


Face à ce gros tas de mensonges et d’incontinences verbales, 
la gauche uqamienne a opposé un tout autre discours. Au lieu de 
dénigrer le côté militant de l’association, elle a tenté de le met- 
tre en valeur. Bien sûr, l’association offrait une multitude de 
services aux étudiant-e-s ; par contre, son rôle ne se limite pas à 
organiser des partys et des épluchettes de blé d’Inde. Au con- 
traire ! Il est important qu’un syndicat fasse ce qu’il a le man- 
dat de faire, soit … du syndicalisme. 


Face à la critique de l’assemblée générale, nous avons 
soutenu qu’elle est le seul endroit qui permet l’expression de 
tous les étudiant-e-s ; le seul endroit où la démocratie directe est 
bien vivante. Bien sûr, comme dans toutes les institutions étu- 
diantes, peu de gens fréquentent les assemblées. Mais face à ce 
manque d’intérêt devant la politique étudiante, la solution ne 
réside certainement pas daris le renforcement de la hiérarchie qui 
ne favorisera que les petits carriéristes du PQ. C’est pourquoi 
nous avons redoublé d’efforts afin de créer une véritable pra- 
tique démocratique sur le campus ; car on ne peut certainement 
pas améliorer la qualité de la démocratie en détruisant les assem- 
blées populaires, qui en sont le socle. 


Pour ce qui est du corporatisme avoué des anti-syndicalistes, 
nous y répondons par une catégorique claque derrière la tête. 
Nous ne sommes pas seuls sur terre ! Les universitaires ne for- 
ment pas une classe à part. Nous sommes autre chose que les 
pousseux de crayons organiques d’une institution et les futurs 
parvenus du plateau Mont-Royal ou. d’Outremont ! Nous 
faisons partie de la communauté, du peuple. Les étudiant-e-s 
existent en dehors des murs de l'UQAM. L'université ne flotte 
pas dans le néant post-moderne de l’immensité! Les luttes de la 
communauté doivent être celles des étudiant-e-s ; les luttes des 
étudiant-e-s doivent être celles de la communauté. On ne peut 
sortir de cette logique sans sortir du monde réel. 


À ces quelques arguments, nous avons ajouté que les instiga- 
teurs et instigatrices du mouvement en faveur de la destruction 
du syndicat étaient pour la plupart d’anciens et d’anciennes exé- 
cutant-e-s qui critiquaient beaucoup moins l’association pendant 
qu’ils en activaient les leviers. Malheureusement, les gens ont 
préféré croire les petits collabos. 


La défaite 


Chaque secteur a obtenu une majorité de gens soutenant que 
l’'AGEsshalcUQAM n’est pas représentative. En arts, par exem- 
ple, le NON au syndicalisme a récolté 66,9%. Les résultats sont 
tellement désastreux qu’ils laissent croire à la fraude. Cette 
hypothèse est plausible, car le plus bas score a été obtenu en sci- 
ences humaines alors que les résultats antérieurs démontrent que 
c’est le bastillon fort de la gauche, et le mode de scrutin laisse 
évidemment toute la latitude possible à l’administration si elle 
désire bourrer les urnes. Quoi qu’il en soit, chaque secteur a 
déaffilié. L'administration ne reconnaît donc plus l’existence de 
l'association et demande que les locaux soient vidés la session 
prochaine. 


Pourquoi cette défaite ? Plusieurs facteurs peuvent l’expli- 
quer. En premier lieu, il y a notre propre responsabilité ; car le 
manque de force de la gauche fut manifeste lors de la campagne. 
Évidemment, les luttes internes ne peuvent être mobilisatrices, 
mais lorsqu’on tente de nous enterrer vivant, il faut quand même 
se défendre avec un peu plus de force que ne l’on fait les mili- 
tant-e-s lors de cette campagne. Stratégiquement, aussi, tout 
porte à croire que nous aurions dû nous opposer à la tenue de 
cette consultation, et ce, dès le départ, car notre participation n’a 
fait que légitimer un processus qui ne l’est pas. 


Ensuite, il y a la responsabilité des petits cerveaux collabos, 
qui, il faut bien l’admettre humblement, ont fait preuve d’une 
bassesse inégalée. Ils ont exploité la peur, le confort, l’individ- 
ualisme, la mesquinerie, le mensonge, la tricherie, 


suite 
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Lois C-36 et C-42...et puis, 
qu'est-ce que ça change”? 


Jean Bériault 


Peu de temps avant Noël fut adopté à toute allure la loi C- 
36, un document de 171 pages modifiant 22 lois et en créant 
deux nouvelles. Cette loi permet des détentions préventives 
de 72 heures, même si aucune accusation n’est portée contre 
l'individu. De plus, lors de ces détentions, les détenu-e-s 
n’ont plus /e droit au silence qui leur était auparavant acquis. 
La loi C-36 légalise aussi l’établissement d’une liste d’organ- 
isations soupçonnées de se prêter à des activités terroristes, 
l’allongement de la durée des permis d’écoute électronique de 
60 jours à 1 ans ainsi que le report de la date de l’avertisse- 
ment donné à l’individu « espionné » par les services de ren- 
seignements, de un à trois ans après le début de l’enquête. Ce 
n’est donc après seulement 3 ans que vous saurez si on vous 
a tapé votre ligne, dans le cadre où les flics respecteraient la 
loi! 


La loi C-36 donne une définition d’ « activité terroriste » 
qui exclut explicitement les manifestations licites qui ne com- 
promettent pas la santé ni la sécurité. Or, tout le monde sait 
que la « sécurité » est parfois un mot bien vague. La sentence 
pour participation et planification à de telles activités est 
l’emprisonnement à vie, 14 ans pour facilitation, 10 ans pour 
avoir hébergé un individu reconnu coupable de semer la ter- 
reur...et un autre dix ans pour participation à un groupe « ter- 
roriste ». Cette loi pourrait donc servir, entre autre, à taire la 
contestation sociale. 


C-36 est une loi habilitante (loi-cadre) qui s’introduit dans 
nombres de lois déjà existantes. Par exemple, dans la Loi sur 
la défense nationale sur la gestion du Centre de la sécurité des 
télécommunications (CST). Le CST, créé en 1946, voit donc 
son mandat modifié. L'organisme, qui est le penchant cana- 
dien de la NSA américaine (National Security Agency), entre 
maintenant en collaboration avec cette dernière par le traité 
UKUSA (Grande-Bretagne, États-Unis) réunissant les États- 
Unis, le Royaume-Uni, l’ Australie, la Nouvelle-Zélande et le 
Canada. Sa mission première était d’aider le gouvernement 
fédéral dans deux domaines distincts, soit l’interception de 
signaux électroniques provenant de l’étranger ainsi que la 
protection des télécommunications du gouvernement. Mais 
depuis l’adoption de la loi C-36, le CST est débarrassé de la 
nécessité d’obtenir une autorisation judiciaire pour procéder à 
l’interception de communications privées. Elle n’a plus 
besoin de l’autorisation du ministre de la Défense. 


En résumé, la loi C-36 permettra à des agents d’écouter 
vos communications sans avoir obtenu préalablement l’au- 
torisation d’un juge (donc sans mandat). Si vous avez de la 
chance on vous préviendra que votre vie privée ne l’était pas 
vraiment au plus tard dans trois ans. Si on vous reconnaît 
dans une foule de manifestants des policiers pourraient venir 
vous chercher (comme ça s’est déjà vu) et vous détenir durant 
72 heures sans accusation pendant lesquelles vous n’aurez pas 
droit au silence. Dans les faits les arrestations préventives 
sont presque choses courantes. L’article 495 du code criminel 
permét d’arrêter quelqu'un si on a des « motifs raisonnables 
de croire » qu’il va commettre un acte criminel. Avec la loi 
C-36 un agent pourra vous arrêter s’il a des « motifs 
raisonnables de soupçonner » que vous allez commettre de 
tels gestes. En abaissant ainsi les critères, on nous laisse 


l'indifférence, l’ignorance, l’opportunisme … et ils ont atteint 
leurs objectifs. Ils ont enfouit notre syndicat sous un amas de 
démagogie et de puanteur. 


La gauche de l'UQAM vient donc de manger une claque en 
pleine face. Elle devra se relever. Elle doit se relever ! Car le 


combat continue. La lutte n’est pas terminée ! Il nous resteun 


croire (ou soupçonner!) que les arrestations de ce type seront 
plus nombreuses. 


Le projet de loi C-36 déposé à la mi-octobre fut adopté par 
la chambre des communes !e mercredi 28 novembre. 190 
députés ont voté en faveur, dont tous les libéraux à l’excep- 
tion de Andrew Telegdi. Les conservateurs et les alliancistes 
se sont joints à eux. Seulement 47 députés bloquistes et du 
NPD s’y sont opposés. Une motion de clôture avait mit fin au 
débat la veille. Le bâillon qu’imposait le gouvernement, lim- 
itait à deux jours le débat à l’étape du rapport, et à un jour 
celui de la troisième lecture. Mardi le 18 décembre le sénat 
adoptait la loi C-36 par 45 voix contre 21. Quelques minutes 
plus tard elle recevait la sanction royale. Une majorité de 
sénateurs conservateurs ont voté contre alors que tous les 
sénateurs libéraux ont voté pour. 


De nombreuses voix se sont élevées pour que soit joint à 


%. 
| communiste. ” 
SÉCURITÉ d'état .… | 


PARANOÏA [paranaja] n.f. (mot gr. 
signif. trouble de la raison). Psychose. 
caractérisée par un orgueil exagéré, de 


us 


légoisme, de 
méfiance 


. 


la susceptibilité, de la 


— Petit Larousse Iilustré— 


cette loi une clause crépusculaire qui aurait pour effet de faire 
réexaminer la loi dans quelques années afin que la chambre 
des communes puisse juger à nouveau de son efficacité. 


Le 20 novembre, Anne McLellan (ministre de la Justice) 
présentait un amendement prévoyant une date de péremption 
pour les articles sur la détention préventive et pour les inter- 
rogatoires pour fin d’enquête, sans procès et sans droit au 
silence. Finalement, c’est un comité parlementaire dominé 
par le gouvernement qui sera chargé de réexaminer ces deux 
articles dans cinq ans. (Wow quelle clause!) 


Un rapport annuel auquel collaboreront les ministres 
provinciaux et fédéraux de la justice ainsi que les ministres 
responsables des forces policières aura comme but de faire le 
bilan de l’utilisation qui aura été faite de la loi antiterroriste. 
Ils devront examiner le nombre ainsi que la description des 
arrestations préventives et des interrogatoires. 


Comme si ce n’était pas suffisant, le gouvernement fédéral 
veut nous doter d’une nouvelle loi permettant au ministre de 
la défense de décréter des zones de sécurité militaire. Il s’ag- 
it, comme vous l’aurez deviné, de la loi C-42 modifiant 18 
lois en plus du code criminel. Le projet original a été scindé 


monde à détruire ! Il nous reste la révolte ! 


communisme ! Il nous reste l’anarchie ! 


Maintenant, il faut s’organiser. 


Il nous reste le 


afin que puissent être adoptées avant le ler janvier les 
mesures ayant rapport à la sécurité aérienne. Ces change- 
ments apportés à la Loi canadienne sur l’aéronautique (rela- 
tive entres autres à la divulgation des listes des passagers) 
répondent aux demandes du gouvernement américain. 


Dans ces zones l’armée aura la responsabilité d” « inter- 
dire, limiter ou contrôler l’accès » à tous (même les animaux), 
dans le but de protéger du matériel militaire, des biens sous 
l’autorité du gouvernement fédéral ou tous autres « biens, 
lieux ou objets que les Forces armées canadiennes ont reçu 
instruction de protéger dans le but de remplir une tâche exigée 
par la loi. ». Plusieurs observateurs ont soulevé le fait qu’en 
avril dernier le vieux Québec (Sommet des Amériques) aurait 
pu devenir une zone de sécurité militaire par simple décret du 
ministre de la Défense Art Eggleton, si une loi comme C-42 
avait été en vigueur. Le 29 novembre dernier M. Eggleton 
confirmait qu’une zone de sécurité militaire pourrait être 
créée à Kananaskis l’été prochain (où se tiendra la réunion du 
G8). Ce dernier a aussi déclaré que ce projet de loi « servira 
dans les circonstances où les forces policières, qui ont le con- 
trôle, auraient besoin d’aide pour assurer la sécurité en un 
endroit spécifique ». Cela pourrait comprendre des endroits 
où des rencontres politiques et/ou économiques se tiennent. 


Dans les faits une prérogative royale permet déjà l’étab- 
lissement d’une telle zone, mais C-42 rendra la chose plus 
expéditive. Il est à noter que nulle part on ne fait mention 
d’une obligation à consulter les provinces. Le gouvernement 
fédéral reste roi et maître sur son territoire. L’armée agira 
comme un service de sécurité. 


Comme vous le savez le thème de la « sécurité » a occupé 
l’espace médiatique à de multiples reprises lors de l’année 
2001. Le « budget de la sécurité » a alloué 5,5 milliards à 
l’espionnage, au resserrement des frontières, à la police et à 
l’armée. De leur côté, les voyageurs aériens financeront des 
dépenses en sécurité de 2,2 milliards par le biais d’une surtaxe 
sur le billet d’avion. Tout cela coûte très cher aux con- 
tribuables. 


Quand on prend le temps d’y penser, tout ceci était déjà 
possible auparavant. 


Aucune demande d’écoute électronique n’a été refusée 
depuis 5 ans, les policiers arrêtent déjà tous ceux qu’ils 
veulent et les détentions préventives de longue durée ne 
sont pas rares. Pour ce qui est de la zone de sécurité mil- 
itaire, le cas du périmètre de sécurité en avril dernier au 
Sommet des Amériques à Québec est la preuve que les 
autorités n’avaient pas besoin de cette loi pour faire inter- 
venir les soldats. Certains se rappelleront cette banque de 
données gérée par le ministère fédéral des ressources 
humaines (à l’époque sous l’honorable Pierre Pettigrew qui 
s’était débarrassé de cette patate chaude en la refilant à Anne 
McLellan). La banque de donnée qui compilait jusqu’à 5000 
renseignements par individu fiché, aurait été officiellement 
détruite! Vous savez comme moi qu’il n’y a rien de plus 
facile que de faire un duplicata de renseignements emmagas- 
inés sur un disque dur. 


Comment faire confiance à ce système qui un jour nous 
espionne, le lendemain nous dit qu’il ne le fera plus et que le 
surlendemain, se donne d’autres pouvoirs pour parvenir aux 
mêmes buts?.…. 


maitrecyr@hotmail.com 


1 Texte soumis par le regroupement d’étudiants de la 
Faculté des sciences humaines : «Pourquoi voter non à 


l'AGEsshalc UQAM. 


(Si vous désirez nous donner un coup de main, vous êtes 


évidemment les bienvenu-e-s ). 
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Anglos-Francos 


Dialogue entre un anglophone fédéraliste 
et des francophones souverainistes 


‘ Robert Rabin 


“Comment peux-tu supporter ces souverainistes fous?” 
Étonné et fâché, mon paternel me pose la question d’un esprit 
désabusé, tandis que des morceaux de poulets débordent de sa 
bouche et tombent sur notre table. “Ils ont détruit la 
province!” continue-t-il pendant que son visage prend de sur- 
prenantes teintes de rouge. Je prends quelques minutes pour 
défendre l’idée qu’il faut accepter de dialoguer avec nos 
“ennemis” et lui expliquer aussi qu’il ne faut pas craindre les 
“séparatistes” comme-c’était le cas avec les communistes il y 
a cinquante ans. Je terminais à peine ma réplique que je sen- 
tis monter autour de moi l’hostilité des autres membres de ma 
famille assis autour de la table. 


Plus tard ce soir là, je sortis voir quelques amis francopho- 
nes. On passa la soirée dans un appartement. Il y avait plein de 
choses relaxantes à faire, boire une bière ou discuter, mais la 
tension monta rapidement d’un cran quand quelqu'un me 
demanda: “Pourquoi les anglophones votent-ils toujours de la 
même façon?” Une des personnes présente me dit alors que les 
conversations polies sont réservées aux bourgeois. “Le vote 
ethnique des anglophones, c’est pas de la démocratie !” II 
poursuit : ‘des gens comme ça font pas partie de mon pays!” 
Me voici à nouveau sur la défensive. Plongé dans la mêlée, je 
suis le seul à expliquer que la raison pour laquelle les anglo- 
phones votent contre le Parti Québécois, contre les fusions 
municipales et contre les référendums sur la souveraineté, est 
la même qui pousse les francophones en sens inverse. Les 
anglophones croient sincèrement que ce vote va les aider à 
maintenir une meilleure qualité de vie ici au Québec. 


Je suis à un moment dans ma vie ou je suis à l’aise de par- 
ticiper à de vives discussions et de subir la présence de gens 
qui n’hésitent pas à me crier leurs frustrations aux oreilles. 
Cette position n’est pas toujours agréable, mais je pense que 
c’est crucial pour moi de rester à l’écoute, d’entendre les deux 
côtés de la médaille. C’est tout à fait nécessaire si je veux 
mieux comprendre la relation complexe qui existe entre les 
anglophones et les francophones à Montréal. Bien que cela 
fasse deux siècles et demi que nous habitions ensemble, il est 
clair que le mur d’incompréhension reste intact. Le plus 
déconcertant toutefois, c’est que plusieurs personnes de 
chaque côté de la barrière pensent qu’il ne vaut plus la peine 
de mener ce débat. 


Il est difficile pour les gens qui ne fréquentent que leur com- 
munauté d’être à l’écoute des inquiétudes des autres.  J’ai 


compris cela le jour où j’ai vu un documentaire sur la crise 
d'Octobre. 


Je me souviens clairement de ce moment touchant de ma vie 
qui a eu lieu il y a quatre ans. Dans ce temps là, j'étais un peu 
naïf dans mes goûts culturels, préférant me plonger dans le 
divertissement redondant de la télévision commerciale et des 
films d'Hollywood. Mon ami, un francophone bilingue avec 
qui j'avais étudié le cinéma à Concordia, m'avait invité chez 
lui pour regarder un film qui s’appelait Action. Ce film, réal- 
isé par un anglo-canadien, Robin Spry, décrit le seul exemple 


de terrorisme au Canada durant le vingtième siècle. Je savais 
que mon ami détestait les films biockbusters. Souvent, on était 
assis l’un à côté de l’autre dans nos cours d’histoire du cinéma 
et il s’indignait du fait que je commençais toujours à dormir 
dès la vingtième minute d’un film. 


Pour une raison inexplicable, je n’avais pas imaginé que mon 
ami puisse être souverainiste. On ne s’était jamais chicané sur 
des sujets politiques, alors pourquoi maintenant? Quand il me 
disait que Action illustrait quelques-unes de ses frustrations en 
tant que francophone, je ne le prenais pas au sérieux. Je lui ai 
promis d’essayer de regarder le film en question les yeux bien 
ouverts. 


Avant de voir Action, je pensais qu’il n’y avait plus rien à 
apprendre au sujet du Front de Libération du Québec (FLQ). 
Mon professeur d’histoire du Canada au secondaire nous avait 
enseigné qu’il y avait déjà eu un groupe de jeunes nationalistes 
qui avait jeté la communauté montréalaise dans un état de 
panique, après avoir fait exploser quelques bombes dans des 
lieux publics et en enlevant un membre du gouvernement et un 
membre de la diplomatie britannique. Ce groupe de militants 
utilisait la violence dans sa lutte pour l’indépendance du peu- 
ple québécois. Le curriculum du cours nous enseignait que ce 
moment historique était une petite tache isolée sur un bilan 
autrement parfait de l’histoire canadienne, le résultat d’une 
minorité de radicaux. Dès le début du documentaire, j’étais 
pourtant séduit par son propos qui montrait à quel point les 
francophones étaient marginalisés (même dans cette province) 
depuis la défaite de l’armée française aux mains des 
Britanniques sur les plaines d’Abraham en 1759. 


Je me suis alors rendu compte que j’avais oublié de penser au 
contexte. Le fait que la population francophone ait souffert 
depuis que l’Angleterre ait pris contrôle de la Nouvelle- 
France. Les injustices sociales qui existaient à Montréal avant 
la Révolution tranquille; le manque de français sur les affiches 
commerciales, l’absence de francophones dans de nombreux 
secteurs de l’industrie, l’apathie de la minorité anglaise envers 
l’apprentissage de la langue de la communauté dominante 
montréalaise. Voilà autant de réalités qui étaient décrites dans 
l'introduction du film Action. 


Muni d’un raisonnement logique, le film de Spry expliquait 
pourquoi les francophones avaient ébranlé la communauté 
anglophone de Montréal pendant les années soixante. De plus, 
ce film remettait en question les efforts du gouvernement 
fédéral au moment de la crise d'Octobre. L’imposition de la 
Loi des mesure de guerres par Trudeau, après une demande 
d’aide formulée par le Premier ministre québécois Robert 
Bourassa, était condamnée par ce réalisateur anglophone. Le 
fait que la Loi des mesures de guerre ait permis aux policiers 
de suspendre les libertés civiles et d’arrêter n’importe quel 
sympathisant (pas nécessairement membre du FLQ) était 
dénoncé. 


Après avoir vu ce film, j'étais en colère et j’ai commencé à 
contester le ton gauchiste de Action auprès de mon ami. Je lui 
ai fait remarquer que si le FLQ n’avait pas mis le public mon- 
tréalais en danger, les ripostes douteuses du gouvernement 
fédéral ne seraient sans doute pas venues. En réalité, ce n’était 
pas le film qui m'avait frustré. Même si Action blâmait le gou- 


APPEL À TOUS... APPEL À TOUS... APPEL À TOUS... APPEL À TOUS... APPEL À TOUS 


vernement canadien, le film n’appuyait pas nécessairement les 
méthodes utilisées par les cellules du FLQ. Essentiellement, 
ce projet cinématographique essayait de montrer comment la 
négligence des élites “anglo-mercantiles” et l'oppression des 
élites politiques locales avait justifié une certaine réaction de la 
part des francophones de cette province. Je me suis senti igno- 
rant de la difficulté qu’il y avait d’être francophone en 
Amérique du Nord et d’essayer de garder son identité cul- 
turelle dans un océan d’anglophones. 


Depuis ce visionnement, les rencontres avec mon ami fran- 
cophone (maintenant ouvertement souverainiste) sont dev- 
enues des terrains de batailles idéologiques. En regardant 
d’autres documentaires, et en échangeant sur divers articles de 
journaux, nous nous sommes lancés à la recherche de solutions 
sur l’avenir de notre société. De plus, j’ai commencé à passer 
plus de temps avec ses amis, pour la plupart souverainistes 
aussi, et à débattre avec eux. En fréquentant mes amis anglo- 
phones, mon adversaire avait la chance de convertir de nou- 
veaux venus à la cause souverainiste. Même si mes amis n’ont 
pas voulu prendre ce chemin, la plupart d’entre eux ont gardé 
du respect pour ses idées whacky et originales. À ma grande 
surprise, il a même réussi à attirer l’attention d’une de mes 
amies, avec qui il est sorti pendant un certain temps. Il faut 
croire que Montréal n’était pas prêt pour un mariage entre un 
souverainiste et une fédéraliste. 


En dépit de l’agitation nerveuse qui a souvent suivi nos ren- 
contres, mon amitié avec “l’ennemi” m'a bien servi. J’ai 
plusieurs amis francophones, j’ai amélioré mon français et je 
connais maintenant mieux la culture québécoise. De plus, j’ai 
assoupi mon angoisse à la Mordecai Richler, un auteur qui 
avait tinté de racisme mon regard sur le nationalisme québé- 
cois. Je me porte toujours à la défense du fédéralisme canadi- 
en, mais mes allégeances ne sont plus aussi tranchées. Parfois, 
je suis au milieu d’un débat avec un anglophone, qui cite la 
rhétorique conservatrice de Howard Galganov ou de Tommy 
Schnurmacher, en disant que les “séparatistes” veulent débar- 
rasser la province de toutes les minorités culturelles. D’autres 
fois, je m’engueule avec un nationaliste qui fait l’autruche 
après des remarques comme celles de Jacques Parizeau ou 
d’Yves- Michaud, qui insistent pour dire que le vote mono- 
lithique de la communauté anglophone est la barrière qui 
empêche les Québécois de vivre en harmonie. 


La plus grande leçon que j’ai apprise dans mes relations avec 
les francophones c’est l’importance de fréquenter des gens qui 
ne pensent pas comme soi. L’harmonie ne se réalise pas quand 
tous les instruments de l’orchestre jouent de la même façon. 
C’est avec l’aide d’une variété d’instruments, jouant à des 
octaves différents, qu’on obtient une sonorité musicale 
agréable et plaisante. Finalement, ce qui est important dans 
une démocratie, c’est l'expression de la pluralité. 


On vous conseille de regarder les films de Robin Spry sur la 
crise d'Octobre 1970 : Action : The October crisis of 1970 
(1973) sur les évènements comme tels et Reaction : a Portrait 
of a Society in Crisis (1973) sur les réactions de la commu- 
nauté anglophone lors de cette même crise d'Octobre 1970. 


Vie Francophone 
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La francophonie à Concordia 


Karine Trudel et Julie Cummings 


La préconisation d’une langue plutôt qu’une autre est un 
problème important dans un pays considéré bilingue. De nom- 
breux étudiants francophones au Québec choisissent une institu- 
tion universitaire anglophone pour apprendre cette langue dev- 
enue indispensable sur le marché du travail et ce, dans de plus en 
plus de domaines. Le bilinguisme est devenu avec les années un 
critère habituel d’embauche, et de nombreux étudiants font le 
choix d’étudier en anglais pour mieux se préparer à cette éven- 
tualité. En outre, il apparaît évident que la transition d’une école 
francophone vers une université anglophone ne sera jamais 
facile. Cependant, rien n’est mis en œuvre à Concordia pour 
faciliter la tâche des étudiants francophones. En effet, l’intégra- 
tion des francophones à Concordia est loin d’être une priorité, 
puisque de nombreux services sont offerts uniquement en 
anglais. L’obstacle de la langue prend des proportions impres- 
sionnantes, étant donné l’étanchéité de cette immense institution 
scolaire dont la bureaucratie est assez lourde . L’imperméabilité 
de cette université est principalement due à son caractère multi- 
culturel, multiethnique et multilingue. Ceci est paradoxal, car ce 
qui la rend inaccessible pour le Québécois-se francophone est la 
source de son attrait pour de nombreux étudiants. 


Effet de masse et honte des francophones 


Alors que les services à Concordia sont offerts presque exclu- 
sivement en anglais, il ne faudrait pas oublier que les journaux 
étudiants comme le Link, le Thursday Report ou le Concordian 
sont aussi rédigés dans cette langue. Pour la première fois en 
presque 28 ans d’histoire de l’université Concordia, un journal 
étudiant francophone voit le jour. Pour souligner cet événement, 
nous voulions voir s’il est possible dans la vie universitaire de 
tous les jours de communiquer en français et surtout nous 
voulions observer la réaction des gens. Nous avons donc fait une 
visite au bureau des relations publiques dans le but d’obtenir les 
statistiques concernant l’inscription des étudiants pour qui la 
langue maternelle est le français à l’université Concordia. Un 
réel intérêt s’est immédiatement fait sentir, la dame anglophone 
nous a sincèrement souhaité bonne chance dans ce projet, tout en 
nous fournissant les données sur la langue maternelle des étudi- 
ants. Les résultats sont les suivants : sur un total de 26 450 étu- 
diants, 16% sont francophones et 59% anglophones. Dans le 
25% restant, 24,6% parle une langue autre que le français ou 
l’anglais comme langue première. La proportion des francoph- 
ones sur papier est donc beaucoup plus grande qu’elle ne se fait 
réellement sentir. Pourquoi ces chiffres surprennent donc autant 
les anglophones que les francophones? La réponse est bien 
claire : il s’agit de l’effet de masse. Plusieurs francophones n’ai- 
ment pas être rattachés à une minorité et désirent se fondre dans 
la majorité anglophone. Certains francophones ne parlent qu’en 


anglais entre eux, comme s’ils avaient honte de leur langue 
maternelle. Ce sentiment très présent chez de nombreux fran- 
cophones de Concordia ne devrait pas subsister dans une 
province majoritairement francophone. D'où vient cette honte 
qui pousse plusieurs francophones à vouloir plus que tout être 
associés à la majorité anglophone? Sans aucun doute, des fran- 
cophones ont peur d’être exclus et sont intimidés à cause de leur 
langue. Il y a un réel problème lorsque des gens se font agresser 
parce qu’ils parlent le français dans une institution anglophone, 
et cela se produit malheureusement à Concordia. Chose cer- 
taine, le manque flagrant de service promouvant l’intégration des 
francophones y est pour beaucoup. 


La francophonie de Concordia : une minorité à part 


À Concordia, un grand nombre de clubs et d’associations 
sont accrédités. Il y a l’association des étudiants Africains, 
Chinois chrétiens, Chinois, Tamil, Grecs, Portugais, Syriens, 
Palestiniens et Turcs. Il y a aussi les clubs de randonnée péde- 
stre, de photographie, de sports; mais aucun ne s’ouvre sur l’u- 
nivers francophone du Québec, qui est pourtant la province où 
est située l’université Concordia. Alors pourquoi n’existe-t-il 
pas une telle association? Cette question fut posée autant à des 
anglophones qu’à des francophones et plusieurs eurent le même 
commentaire : les francophones sont en minorité seulement dans 
les murs de leur institution scolaire et non pas dans la vie de tous 
les jours, comme la plupart des communautés culturelles au 
Québec. En effet, l’étudiant francophone de Concordia est en 
minorité seulement lorsqu'il est à l’université, et il sait per- 
tinemment qu’il peut s’adresser à quelqu'un dans la rue dans sa 
langue maternelle et qu’on le comprendra. La différence 
résiderait donc dans le fait d’être aussi une minorité en dehors de 
son institution scolaire. Cependant, une université se doit d’être 
représentative de la société et doit constituer un tremplin vers la 
réalité du marché du travail. En fait, afin de réellement nous pré- 
parer pour le monde, l’université devrait être en soi une micro- 
société, où les francophones sont aussi bien intégrés qu’ils le 
sont dans le reste de la province. Les étudiants francophones ne 
sont pas bien intégrés dans cette micro-société que constitue 
Concordia et pourtant, ils le seront lorsqu'ils franchiront les 
portes de cet établissement. Cette situation pose également un 
énorme problème aux étudiants anglophones, puisque ces 
derniers sont habitués à un milieu uniquement anglophone, alors 
que le marché du travail requiert souvent le bilinguisme. La dif- 
ficulté d’intégration des francophones à Concordia est donc un 
problème qui nous touche tous, puisqu'il s’agit ici de notre facil- 
ité d’adaptation à vivre et travailler dans la société bilingue du 
Montréal métropolitain. 


Bilinguisme et intégration des francophones 


Finalement, il est important de dire que les francophones à 


Concordia ont d’abord fait un choix, celui de poursuivre leurs 
études en anglais. La réalité est sans doute la même pour un 
anglophone qui a fait le choix d’aller à l'UQÂM, par exemple. 
Il ne faut donc pas croire que les francophones de Concordia 
désirent recevoir des services uniquement en français, seulement 
plusieurs espèrent une meilleure intégration des francophones à 
Concordia, au bénéfice de tous et chacun. Il est donc important 
de changer la perception des étudiants, selon laquelle une seule 
langue se doit d’être parlée et doit dominer l’autre. Le jour où les 
étudiants comprendront qu’il est à l’avantage de tous de parler et 
d’accepter autant le français que l’anglais, l’Université 
Concordia pourra affirmer qu’elle nous prépare pleinement pour 
le monde, car celui-ci est bilingue avant tout. 


Le français dans les travaux 


À Concordia, les étudiants ont la possi- 
bilité d’écrire leurs travaux et examens en 
français. Selon l’article 6.3.2 des règle- 
ments universitaires, même si les cours 
sont donnés en anglais, les travaux et exa- 
mens peuvent être écrits en français, à 
moins qu’il s’agisse de cours de littéra- 
ture anglophone ou un cours de langue 
(anglais). Au début du cours, l’étudiant- 
e se doit de s’informer si le professeur 
peut lire et corriger ses travaux en 
français. S’il n’est pas dans la mesure de 
le faire, son assistant-e le fera. Ne vous 
faites pas avoir en laissant un professeur 
qui ne comprend pas bien le français cor- 
riger lui-même vos travaux. Vous avez 
des droits et ils se doivent d’être respec- 
tés équitablement et respectueusement! 


Invitation à un débat 


Le Concordia Français vous pose deux questions et vous invite à vous exprimer sur celles-ci : 


Est-ce que les compagnies privées ont leur place dans les universités? 
et/ou Comment pourrait-on améliorer la vie étudiante de Concordia? 


Envoyez-nous vos textes (concordiafrançcais(@ 


—Date de tombée : le vendredi 1er février- 


tmail.com). Les meilleurs seront publiés dans le prochain numéro. 
Réfléchissez et écrivez ce que vous pensez sans auto-censure. Nous cherchons à confronter différentes opinions:et ainsi créer un débat. 
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Médias Alternatifs 


CMAQ : LA LIBÉRATION 
DE L'INFORMATION 


Marie-Noëlle Clermont 


En novembre 1999, la ville de Seattle était la première témoin 
de manifestations anti-mondialisation, alors que plus de 50 000 
manifestants se réunissaient afin de dire NON à la tenue de la réu- 
nion de l'Organisation Mondiale du Commerce (OMC). 
Anticipant une couverture des événements à la sauce «on est 
payés pour», les médias alternatifs et indépendants se réunirent 
pour la première fois et créèrent un premier centre de presse 
indépendant afin de donner du son et des mots aux opinions dis- 
cordantes. Ce fut l’apparition du premier Independent media cen- 
ter (IMC), qui regroupa plusieurs centaines de journalistes 
recueillant l’information brute et la transmettant tout aussi brute 
par le biais d’un site internet. 


Depuis Seattle, plusieurs événements eurent lieu et eurent rai- 
son d’y voir promener manifestants par milliers, brandissant pan- 
cartes et couleurs de révolution. Il manquait toutefois une voix à 
ces militants anti-globalisation: la voix publique, celle que 
madame-monsieur tout-le-monde peut percevoir de son salon, 
télécommande entre les mains, à l’affût de quelques violences que 
ce soit, parfois même jusqu’à la violence sur ceux avec qui ils sont 
d’accord...(ref. Sommet des Amériques, Québec avril 2001, où 
des milliers, voire des millions de personnes suivirent les événe- 
ments par le biais de leur télévision, et en approuvèrent le traite- 
ment) 


Ces gens qui pourtant font partie de notre entourage proche, 
voire même souvent familial, ne demandent qu’à se faire expli- 
quer par quelque vertueux journaliste la raison et le droit chemin, 
et pourtant sont souvent tellement en désaccord au fond d’eux- 
mêmes. 


C’est pour toutes ces raisons -et même plus ! - que le Centre 
des Médias Alternatifs du Québec est né. Mieux connu sous 
l’acronyme CMAQ, le Centre des Médias Alternatifs sortit du 
trou noir de l’information contrôlée en octobre 2001 dans le but 
de mettre sur pied un projet de diffusion d’information alternative 
couvrant le sommet des Amériques à Québec en avril 2001. 


Le CMAQ est visible seulement que par le biais d’un site 
internet ( www.cmaq.net ) dont l’interface est semblable à la 
structure d’un journal. Analyses, communiqués et manchettes 
sont mis à jour plusieurs fois par semaine et peuvent être con- 
sultés par tous afin d’en apprendre toujours un peu plus sur la 
mondialisation des marchés et ses enjeux. 


Au Québec comme ailleurs dans le monde, la liberté de presse 
et de parole, des éléments essentiels à la démocratie, sont 
sérieusement mis en péril par les mégas fusions et la concentra- 
tion dans l'industrie médiatique. Cette concentration se carac- 
térise évidemment par un contrôle de plus en plus serré de l'in- 
formation disponible et on peut d'ores et déjà prévoir (en vue du 
sommet) que la couverture médiatique qui sera offerte sera large- 
ment biaisée. 

-tiré du premier document officiel du Centre des Médias 
Alternatifs du Québec 


Le CMAQ est un des seuls site Internet qui permet de diffuser 
soi-même des articles en cliquant sur la fonction Publiez ! . Vous 
pouvez donc dire au monde entier ce qui vous choque et vous 
dérange comme ça vous plaît. 


Le Centre des Médias Alternatifs est un site Internet, certes, 
mais ce sont aussi des gens qui agissent et disent NON à l’infor- 
mation suffocante des médias à grand tirage. 


Lors du Sommet des Amériques dans la ville de Québec, le 
CMAQ s’est doté d’un centre de presse physique où plusieurs 
centaines de journalistes venant de partout autour du monde et 
souvent improvisés s’y sont rendus afin de couvrir divers 


événements. 


Ce sont d’ailleurs grâce à ces journalistes (autant au niveau 
écrit qu’au niveau photo, audio et vidéo) que la couverture alter- 
native lors du Sommet des Amériques et du Sommet parallèle 
aura été un succès. ( Au-delà de 30 000 personnes ont visité le site 
les 20-21 et 22 avril) 


Également lors du Sommet des Amériques, le CMAQ a mis 
sur pied «La radio des Amériques» qui a pu diffuser 24 heures sur 
24 des ondes militantes autant en musique qu’en interventions 
dans les quatre langues officielles des Amériques (français, 
anglais, portugais et espagnol). 


Depuis le Sommet des Amériques, le CMAQ a organisé 
divers événements, notamment une soirée de projections de 
vidéos militants sur le Sommet; ainsi qu’une conférence sur les 
enjeux économiques de la globalisation avec Michel 
Chossudovsky (qui a écrit entre autres Mondialisation de la pau- 
vreté) et Omar Aktouf, professeur-titulaire à l’école des Hautes 
Études Commerciales. 


Pourquoi une information alternative? 


La société québécoise, autant en banlieue qu’à Montréal 
même, est de plus en plus endormie par ce qu’elle voit et entend 
des médias de masse. C’est un fait connu et, jusqu’à une certaine 
limite, accepté. Ça ne devrait pourtant pas être ainsi. Combien de 
problèmes sociaux sont passés sous silence à cause de l’absence 
de traitement approfondi qu’en fait La Presse, Le Journal de 
Montréal et Radio-Canada? Plutôt que d’en tirer des leçons, ils 
enveniment le jugement du peuple face à leurs besoins fonda- 
mentaux, la sécurité étant la première sur la liste. 


La meilleure preuve de ceci est l’apparition de la loi C-36, qui 
brimera les libertés individuelles et collectives, autant chez les 
militants anti-globalisation que chez les individus ayant des posi- 
tions discordantes de la «vox-populi», ou plutôt de la «vox-poli- 
ci»... 


C’est pourquoi tous ceux et celles qui croient bon dire tout 
haut qu’ils ne sont pas d’accord avec quoi que ce soit en rapport 
à nos libertés sociales (et cela englobe plus que ce qu’on pense) 
doivent parler plus fort encore, et surtout s’entourer de gens les 
comprenant et étant en accord avec eux. C’est ainsi que nous con- 
struirons, avec le temps, une société forte en opinions populaires, 
et peut-être ainsi que nous remettron à sa place le mot «démo- 
cratie»… 


Ouvrez les yeux et observez ce qui se passe autour de votre 
cercle vital, ce qui vous touche de près, mais surtout de loin, où 
tout ce qui se décide est contre vos volontés personnelles. 


C’est une lutte populaire, certes, mais c’est surtout une lutte 
qui permettra d’assurer un bien-être collectif au niveau du 
respect, du partage et de l’entraide. 


Peut-être aussi, pour mieux visualiser, on peut facilement 
remarquer que la majorité des intellectuels, partout autour du 
monde, autant les philosophes, les écrivains que les anthropo- 
logues ( qui ont comme profession de comprendre l’humain), 
défendent presque sans exception des positions de gauche. 


Nous avons les outils pour bâtir une société nouvelle et saine. 
A nous de jouer et de déjouer les forces opprimantes des entre- 
prises, des forces policières et des médias à grand tirage. 


ON A BESOIN DE VOUS! 
Vous pouvez visiter en tout temps le site du Centre des 


Médias Alternatifs du Québec au www.cmaq.net et suivre 
sur le calendrier les prochains événements à venir. 


| Conférence de Serge h 


où: Centre Sierre, D. Panet 


Vous pouvez en tout temps visiter ces sites perti- 
nents en matière d'action et d'information sur la 
mondialisation : 


Centre des Médias Alternatifs du Québec 
 Www.cmag.net 


Attac-Québec : Association pour la Taxation 
_des Transactions financières pour l'Aide aux 
Citoyens 
ww.attac.org/quebec/index.htm 


Groupe opposé à la mondialisation des 
marchés 
| WWww. ji ee du 
Znet-Une comunauté concernée sur les change- 
ments sociaux 
WWW.ZMag.org 


Convergence des luttes anti-capitalistes (CLAC) 
www.quebec2001 .net 


Opération Québec Printemps-2001 
WWW. _ ns 
e 1mon F Frontiers 


www.web. net/-comfront 


. > tertiatives  _ 
www.alternatives.ca 


Vous pouvez aussi lire des revues et des journaux ' 
critiques à moyen tirage tels que : 


Le Couac (www. lecouac. org ) 


Le Monde Diplomatique (www. monde-diploma- 
_ tique. fr). 


Adbusters a ï 


L’Aut’journal (www.microtec.net/-autjour/) 


Aussi vous pouvez assister à ces conférences qui 


. auront lieu Pen ee à Montréal : 


e u « «La simplicité 


2 Métro Beaudry 
_ Heure : de 19h30 à 21h30 
Quand: 1er février 2002 


“ Lotiiance à ” Ward Churchill « Globalisation, | 


_ génocide et résistance » 


Cinéma Ouébecois 
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Se faire cracher le réel au visage, S.P1I.T. 


« Je ne considère pas le cinéma comme un spectacle, pour moi 
c'est un moyen de réflexion » 
- Gilles Groulx 


Gabriel Anctil 


Quand la vérité prend forme à travers les images et le son, que ceux-ci vous promènent dans 
les méandres infernaux de votre ville, dont vous ignoriez jusqu’à l’existence. Quand le cinéma 
se transforme en un voyage halluciné à travers les cultures, les classes sociales, la façon même de 
voir la vie, qu’il confronte vos valeurs, vos habitudes jusqu’à vos références sociales, politiques, 
morales et sensorielles, c’est qu’il vous tient par la gorge et qu’à moins de quitter la salle, dites- 
vous bien qu’il vous montrera un tout autre monde, existant et vivant parallèlement à la norme, 
un mode de vie tellement éloigné du vôtre qu’il ira jusqu’à le remettre en question. 


C’est la voie qu’aura choisi de suivre S.PIT. (Squeegee Punk In Traffic) pour exposer aux 
spectateurs ce qu’est la vie de squeegee à Montréal. C’est parce que c’était visiblement impossi- 
ble d’en donner une vision adéquate et exempte de clichés que le cinéaste Daniel Cross aura 
décidé de donner sa caméra à Éric Denis, surnommé par ses amis Roach (coquerelle en anglais), 
un jeune squeege punk sortant de prison, qui filmera et documentera son univers et celui des 
jeunes de la rue pendant tout un pan de son existence, pendant trois longues années et demi. 


En prenant cette décision, le cinéaste allait à contre-courant du discours journalistique 
qui croit sincèrement et très naïvement que les journalistes peuvent atteindre « l’objec- 
tivité » en attaquant un sujet d’un regard juste, honnête et désintéressé. Ainsi, à 
chaque soir, peu importe la chaîne de télévision, peu importe le journaliste, on nous 
présente des reportages sur la pauvreté, la violence conjugale, la criminalité, la tox- 
icomanie, le suicide, la misère ou encore la faim; la marge si l’on veut, tout ce qui 
fait partie intégrante de notre société mais que celle-ci refuse de voir en pleine 
lumière, préférant reléguer ces maux dans l’ombre parce qu’ils sont les preuves tan- 
gibles d’un échec collectif qui s’abat à travers différents fléaux sur ses individus les 
plus vulnérables et les plus injustement victimes de générations de frustration et d’abus. 


Selon une étude de William O’Grady de l’Université de Guelph, 43% des 360 jeunes sans 
abris qu’il a interviewé à Toronto ont passé une partie de leur enfance dans des foyers ou des 
familles d’accueil, 40% des femmes et 19 % des hommes ont répondu que les abus sexuels dont 
ils avaient été victime furent un des facteurs déterminants qui les a poussés vers la rue, 39% des 
hommes et 59% des femmes ayant pris part à cette étude ont expliqué que les violences physiques 
dont ils ont été victimes dans leur jeunesse les ont poussés à quitter leurs foyers. 


Donc, les journalistes en veston-cravate, qu’on peut reconnaître s’incrustant plus souvent 
qu’autrement dans le cadre (l’image) filmé, ces vedettes du petit écran, du haut de leur statut 
social, nous montreraient « objectivement » un monde qu’ils ne connaissent pas plus que nous. 
En quelques heures ou en quelques jours, à l’aide d’une caméra et d’un montage « vite fait bien 
fait » échapperaient-ils au piège de la démagogie, du réductionnisme ou encore d’un jugement de 
valeur déplacé et superficiel? Une deuxième question pour répondre à la première. Est-ce que 
l’objectivité existe? Non! Du moins, pas en journalisme. Ceux qui disent le contraire savent très 
bien qu’ils mentent mais préfèrent croire à la toute justesse de leur jugement, à l’omniscience de 
leur vérité et en l’acuité de leur sensibilité. Orgueil et gros ego. 


Chacun pose un regard différent sur les événements. Cette vision qui nous est très personnelle 
de la vie est le résultat d’une éducation, d’une personnalité, d’un environnement, de notre posi- 
tion sociale et de mille autres facteurs qui font en sorte, qu’on le veuille ou non, qu’un certain 
nombre de personnes ont des intérêts différents des nôtres; qu’il est tout simplement impossible 
par exemple de comprendre ce que vit un squeegee quand on travaille pour une multinationale 
médiatique tout aussi loin de la contestation sociale, qu’est la cravate de la mode punk. 


Daniel Cross a tout compris cela et bien plus. Radio-Canada, TQS, TVA et compagnie 
devraient l’engager pour expliquer à leurs journalistes la différence entre la fausse objectivité et 
la vraie subjectivité. Le réalisateur voulait faire un film sur les squeegees, il est donc tout à fait 
logique et normal qu’il donne une caméra à l’un de ceux-ci pour qu’il raconte sa réalité. Personne 
n’était mieux placé que lui pour montrer ce que c'était que de vivre dans la rue, c* que c’était que 
la précarité. et le mépris d’une société qui refuse la différence. Ce n’est pas Simon Durivage, 
Stéphane Bureau ou encore Jean-Luc Mongrain qui auraient pu décrire et raconter comme le fait 
Roach dans le film, comment il est tombé dans le coma après s’être fait battre par des jeunes qui 
en voulaient à son image, à la liberté qu’il représente, comment il fut pris un temps dans la 
cocaïne qui lui faisait oublier sa réalité, comment pour lui ce film fut une merveilleuse bénédic- 
tion, une chance inespérée de s’exprimer, comment aussi il regrettait les trous dans les veines de 
son bras. 


S.PLT. c’est la générosité d’un cinéaste qui ose donner la voix à ces jeunes de la rue. Ces lais- 
sés pour compte qu’il est impossible de comprendre si l’on se bouche les oreilles chaque fois 
qu’on leur donne enfin la parole, si l’on refuse leur réalité chaque fois qu’on les voit sur la rue. 
On a pu l’observer l’automne dernier quand une soixantaine de sans-abri politisés ont occupé la 
maison Louis-H.-Lafontaine, démontrant aux yeux de tous l’absurdité de la situation du logement 


à Montréal. Après six jours, la Ville de Montréal, prise de panique devant l’appui populaire sur 
lequel les contestataires pouvaient compter, leur a accordé d’être relogé à ses frais dans un nou- 
vel édifice, le Centre Préfontaine. C’est alors que le vent a tourné et que les médias de masse 
(ceux qui contrôlent l’opinion publique), se sont littéralement déchaïînés sur les péjorativement 
nommés « squatteurs ». Selon ceux-ci, ces jeunes étaient trop paresseux pour travailler, ne méri- 
taient certainement pas un toit où dormir et nuisaient tout simplement à la société et au quartier 
qu’ils terrorisaient depuis leur arrivée. La démagogie vivait ses moments de gloire. En fait, à les 
lire et les entendre, les médias, donc une grande partie de la population, sautaient de joie quand 
ceux-ci ont été, à la veille de l’hiver, refoulés dans la rue, pendant que certains d’entres eux se 
sont carrément retrouvés à l’hôpital à la suite de l’expulsion à coups de matraques et de charges 
électriques dont ils ont été les malheureuses victimes (à 8 heure du matin, le 3 octobre). Cet 
épisode prouve l’énorme incompréhension des médias et de la population vis à vis toute person- 
ne qui choisit délibérément de ne pas vivre selon les règles établies. Les millionnaires, tel Paul 
Martin, (fortune évaluée à 30 millions de dollars) qui placent leur argent dans des paradis fis- 
caux sans payer de taxe comme tout le monde, sont tolérés, même s’ils volent des milliards de 
dollars par années aux contribuables. Mais quand les projecteurs sont braqués sur les sous-pro- 
létaires, les millionnaires en profitent. « La police au service des riches et des fascistes » comme 
disaient les sympathisants au Squat. 


S.PLT. établit un dialogue; les squeegees s’expriment à travers la voix de Roach qui explique 
clairement que ce n’est pas par choix que ceux-ci choisissent la rue mais bien par obligation. De 
plus, le fait de laver les vitres des voitures est pour eux une façon de gagner de l’argent honnête- 
ment. Le film brise bien des clichés. Une étude prouve les dires de Roach. Celle-ci, menée à 
Toronto en 1999 par ce même William O’Grady de l’Université de Guelph, auprès de 100 
squeegges, a démontré que moins d’un quart de ceux-ci avaient été impliqués dans des 
vols pour une valeur inférieure à 50$, tandis que ce pourcentage s’élevait à 75% quand 
il s’agissait des autres jeunes de la rue. De plus, on apprend que moins de la moitié 
des squeegees vendent de la drogue, comparé à 66% pour les autres jeunes sans- 
abris. Enfin, les squeegees ont dit se sentir déprimés 28% du temps et suicidaires, 
12% du temps, comparé à 58% et 33% respectivement pour ceux qui ne pratiquent 
} pas ce métier. « Parce qu’ils travaillent et gagnent de l’argent, les squeegees struc- 
turent beaucoup plus leurs journées, analyse O’Grady. On a découvert qu’ils étaient 
moins dépendants de l’État pour de l’aide que les autres jeunes de la rue, moins poussés 
à utiliser des abris ou à vivre le ventre vide. » 


Malgré ce degré d’indépendance, les squeegees sont plus que jamais harcelés par les autorités 
policières. Ici, à Montréal, quiconque se fait prendre à laver les vitres des voitures aux intersec- 
tions est passible d’une amende de 150$. Absurdité totale quand on sait que ces jeunes n’ont pas 
un traître sou ni même un compte en banque. Ils ne vivent pas dans notre système capitaliste. [ls 
survivent à leur manière dans cette jungle de béton et de néons que sont devenues les villes nord- 
américaines. Pire, à la sixième amende impayée, ils vont en prison. Seraient-ils si menaçant pour 
l’ordre établi? 


À Toronto, et on nous l’explique très bien dans le film, la mairie ayant lancé un véritable cri 
de guerre contre eux, les policiers vont jusqu’à brûler leurs habitations de fortune, cherchant à 
leur rendre la vie dure, comme si elle ne l’était pas assez comme ça. Ils leur refusent jusqu’à leur 
existence. 


Ceci étant dit, il est très important d’aller voir ce documentaire dynamique, haletant et coup 
de poing qui aura suivi pendant trois longues années et demi les hauts et les bas de la vie rebelle 
et arrogante de ce très sympathique squeegee punk qu’est Éric Denis alias Roach. La vie de la 
rue est dure mais les jeunes qui s’en sortent ont acquis à travers leurs nombreuses épreuves une 
certaine expérience, une sagesse qui fait en sorte qu’ils ne jugent pas les gens. Déplacez-vous et 
je vous garantis que vous comprendrez mieux ce que vivent ces jeunes écorchés qui rêvent encore 
d’un monde meilleur où chacun aurait sa place et où la société n’exclurait personne. 


De plus, en ces temps très durs pour eux qu’est l’hiver, n’hésitez surtout pas à donner quelques 
dollars à des sans-abris que vous rencontrerez dans la rue. Quitte à arrêter de fumer ou à ne plus 
fréquenter des établissements douteux tels McDonald’s ou encore Burger King. 


Une idée en finissant : Pourquoi la ville ne leur ouvrirait-elle pas les portes du métro la nuit, 
comme c’est fait à Paris, pour qu’ils puissent dormir au chaud et ainsi survivre à ces températures 
extrêmes? Sadisme ou inhumanité? 


Daniel Cross a aussi réalisé un autre excellent et 
vibrant documentaire sur le monde de la rue, The Street : 
a Film with the Homeless. 


S.PLT. est présenté au Cinéma du Parc du 25 au 31 RO 


janvier. 


Visitez www.spit.ca pour plus d’information. 
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Comme une bouffée d'air frais 


Gabriel Anctil 


La révolte et la contestation se canalisent de mille façons différentes. Certains posent des 
bombes, d’autres militent dans différents groupuscules politiques ou encore écrivent dans des 
revues, des journaux, des manifestes. Frans Ben Callado (au piano) et son groupe ont choisi de 
militer à travers l’art. Ils ont décidé d’envahir le Café Ludik chaque dernier dimanche du mois 
et vous convient à un rassemblement de résistance artistique qu’ils ont ironiquement surnom- 
mé Les Soirées lacrymogènes. Mais n’ayez crainte, à ces soirées-cabaret, on ne refoule per- 
sonne ni ne brimons la liberté d'expression. On encourage même la réflexion et la créativité, 
chose rare de nos jours. 


Sur fond d’improvisations musicales, des poètes, des pamphlétaires, des artistes-peintres ou 
encore des vidéastes s’expriment à leur façon et exposent leurs visions du monde, de la société 
et de l’art; pensent un monde meilleur tout en se permettant de critiquer le nôtre, bien impar- 
fait. Chacun se relaye, les arts se complètent, le tout est fait dans un esprit de grande liberté 
libératrice, mais aussi de fraternité où le public est invité à participer et à faire partie du spec- 
tacle. L’on y pratique la démocratie participative. « C'est une espèce de forum de discussion 
artistique où des gens qui ont en commun un certain refus de la société de consommation, tel 
qu'on la connaît, se retrouvent et s'éclatent. Les gens qui assistent ou participent à nos soirées 
partagent un esprit de liberté qu'ils ne peuvent pas nécessairement assouvir dans l'en- 
cadrement de notre société», explique Frans. 


Ces réunions sont aussi des occasions uniques de proposer une musique expérimentale mais 
aussi plus artisanale, où le respect de l’acoustique est primordial. « Nous sommes continuelle- 
ment à la recherche d'une forme qui se rapprocheraïit de la nature, d'une esthétique plus 
organique, moins fabriquée. Nous expérimentons constamment. C'est un peu comme la vie. ». 
Selon Frans, qui a promené sa bruyante clarinette dans différentes manifestations, notamment 
au Sommet des Amériques où vous l’avez peut-être entendu exprimer sa colère, « nous vivons 
à une époque où l'esthétique connaît une véritable chute, où il existe un certain culte du laid. 
L'industrie musicale ou artistique en général nous présente des produits préfabriqués, superfi- 
ciels, faciles à consommer. rapidement oubliés. Je crois que les gens se contentent de peu alors 
qu'ils pourraient trouver tellement mieux. Je pense que c'est dans l'authenticité que s'expri- 
ment pleinement les artistes. ». 


Ces Soirées lacrymogènes s’opposent aux valeurs commerciales qui privilégient la rentabil- 
ité, le divertissement, la fuite, le conformisme et l’insipidité. Elles poursuivent une longue tra- 
dition artistique d’avant-garde, habilement poussée vers la marginalité par une industrie que 
rien n’épouvante plus que les idées et l’innovation. «On s'est un peu inspiré des poètes mau- 
dits de la fin du XIXe siècle, qui s 'enfermaient durant des jours et qui créaient à contre-courant, 
qui refusaient en quelque sorte la société qui les entourait », précise Frans. On pourrait aussi 


d’idiotes 
exerçant trop leurs épiglottes 
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« Que ceux tentés par l'aventure 
se joignent à nous. » 
- Refus Global 


faire des rapprochements avec les beatniks qui ont mêlé poésie et jazz sur fond de révolte dans 
les années soixante à San Francisco ou encore avec les automatistes du Refus Global au Québec 
(manifeste de 1948), qui ont crié leur besoin d’affranchissement et d’émancipation : « nous 
entrevoyons l'homme libéré de ses chaînes inutiles, réaliser dans l'ordre imprévu, nécessaire 
de la spontanéité, dans l'anarchie resplendissante, la plénitude de ses dons individuels. » 


« L'Histoire nous montre que les avant-gardes artistiques surgissent souvent dans une péri- 
ode de déchéance humaine. Les artistes d'avant-garde sont ceux qui refusent de laisser tomber 
les valeurs essentielles de notre époque et l'équilibre de l'humain avec l'univers. Cette avant- 
garde qui s'organise spontanément à Montréal aura, je l'espère, dans dix ou vingt ans, laissé 
sa marque sur l'histoire de l'art. Mon but est donc de rallier ces artistes sous un même toit et 
de concrétiser la démarche qui nous unit », souligne avec emportement Frans. 


Mais les Soirées lacrymogènes c’est surtout un groupe hétéroclite qui se rassemble et qui, 
pendant une soirée par mois, se réapproprie l’espace et le temps, propose une philosophie dif- 
férente où chacun trouve sa place. Ces gens forment, l’instant de quelques heures, une com- 
munauté spontanée où l’art quitte tous ses gonds et explore d’autres horizons, et où l’engage- 
ment social se concrétise, s’écoute, se voit et se vit. 


Alors si les Britney Spears, Céline Dion, Garou et compagnie vous exaspèrent, venez faire 
un tour au Café Ludik le dimanche 27 janvier à 20h00 pour une soirée haute en surprises et 


en émotions. Vous pouvez aussi venir voir Frans s’amuser avec ses copains tous les mardis soir, 
de 17h à 19h. 


au théâtre: Les oranges sont vertes 
de Claude Gauvreau 
Cabaret Neiges noires 
de D. Champagne, J.-F. 
Messier, P. Rafie et J.-F. Caron 


Si vous aimez l'art engagé nous vous con- 
seillons: 


en poésie: Michel Garneau 
Michèle Lalonde 


Gaston Miron au cinéma: La moitié gauche du frigo 


de Philippe Falardeau 

La nuit de la poésie 
de J.-C. Labrecque et J.-P. Masse 
et l’oeuvre de Pierre Perrault, 
Pierre Falardeau et Gilles Groulx 


en littérature: 
Prochain épisode de Hubert Aquin 
Le Refus Global de Paul-Emile Borduas 
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Culture 


Destiné tant aux profanes qu’aux expertes des nouveaux médias, le Studio XX est un cen- 
tre de ressources en technologies numériques unique en son genre. Le Studio XX a été créé 
dans le but d’initier les femmes aux nouvelles technologies, répondant ainsi au besoin urgent 
d'intégration des femmes au milieu numérique. 


Fondé à Montréal en 1995, le Studio XX s’est donné pour mandat de 
permettre aux femmes non seulement de faire bon usage des nouvelles 
technologies mais aussi de recréer et de « contaminer » le cyberespace à PZZ \e pauv 
leur façon. Pour ce faire, Studio XX offre aux femmes plusieurs outils une féminisse 
indispensables à la démystification des nouveaux médias tels que des for- D 
mations personnalisées, un laboratoire d’art médiatique et d’art web, des 
soirées d’information et des ateliers de production. De par la singularité 
de son approche et de ses objectifs, le Studio XX parvient à s’imposer de 
manière positive et créative dans le domaine des nouveaux médias. 


Entre femmes 


En s’adressant principalement aux femmes, le Studio XX désire se 
détacher des rapports trop souvent hiérarchiques qui caractérisent les nou- 
velles technologies (dans lesquelles les hommes jouent un rôle prédomi- 
nant) et favorise, dans une ambiance chaleureuse, un échange rhizomique 
de connaissances. Ainsi, les ateliers du Studio XX se déroulent en petits 
groupes à l’intérieur desquels les participantes sont invitées à intégrer leurs 
objectifs d’apprentissage dans un contexte de partage. 


Outre les ateliers et les laboratoires, le Studio XX offre une program- 
mation à vocation double; la première partie de la programmation est 
dédiée aux arts alors que la seconde partie se consacre à l’activisme et à la 
condition de la communauté féminine. 


Les femmes br@nchées 


Les salons mensuels Les femmes br@nchées constituent la manifestation spontanée et 


dredi de chaque mois, le public est amené à découvrir et à questionner les plus récentes pro- 


théoriciennes ou activistes, à venir partager, dans une atmosphère propice à l’exploration, à 
la critique et à l’analyse, leur création et le fruit de leur réflexion. 


T'as-tu vu bebé, regarde 
re con pogné avec EXE 
Un autre tarla qui ŸÆ 
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Studio XX : la cybersolidarité au féminin 


Marie-Ève Trudel Les HTMiles 


sait pas ce que 
c'est une FE 


ductions multimédia. À cet effet, le Studio XX convie des femmes, qu’elles soient artistes, www.studioxx.org 
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En février cette année aura lieu la 5e édition des HTMlles; ce festival annuel du cyber- 
art constitue un véritable point de référence dans l’appropriation, le développement et la 
compréhension des nombreuses possibilités du Web. Élaboré sur le thème Le double, : le 
multiple et la contamination dans l'art Web, le festival les HTMlles 2002 proposera une 
sélection d’œuvres d'artistes d’ici et d’ailleurs s’interrogeant sur l’altérité, l’ombre et la con- 
tamination dans un contexte reliant le virtuel au réel. La discussion et la réflexion seront 


donc au cœur de cet événement international alors 
qu’artistes et théoriciennes tenteront de jeter un peu 
de lumière sur un cyberespace sans cesse renouvelé. 


Terre @ Terre dans le cyberespace 


Le profil activiste du Studio XX se dessine à tra- 
vers l’œuvre du projet communautaire intitulé 7erre 
@ Terre dans le cyberespace (T@T). T@T vise, au 
même titre que les laboratoires et les ateliers, à doter 
les femmes des outils requis à la juste contamination 
du cyberespace et à l’appropriation des nouvelles 
technologies. Grâce à ces outils, 7@T espère pro- 
mouvoir l’usage des nouvelles technologies comme 
instrument de mobilisation auprès des femmes. Outre 
cela, il aspire à documenter et à supporter les mili- 
tantes dans leurs efforts de mobilisation; les désobéis- 
santes invitent les femmes à poser un geste d’appui 
dans la riposte à la violence faite aux femmes et les 
encouragent à raconter leurs histoires de désobéis- 
sance dans une série de témoignages fort touchants 
rendus publics sur Internet. 


Confortablement blotti au creux de la terrasse St- 
Denis, le Studio XX est bien plus qu’un centre de 
ressources en technologies numériques; il est le véri- 
table point de ralliement pour toutes ces femmes qui 


informelle de l’esprit du Studio XX; lors de ces 5 à 7, habituellement tenus le dernier ven- ne se le cyberespace à leur manière et qui veulent prendre le contrôle d’un 
V . 


Autres liens intéressants : www.digitelles.org 


www.cybersolidaires.org 
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VOUS N'AVEZ PAS LE TOUR AVEC LES DAMES 999 
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Henriette Valium 


Faites-nous part dé vos rhumatismes - katshup@hotmail.com 


